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Projet de loi 
modifiant la loi sur la Caisse de prévoyance des fonctionnaires 
de police et des établissements pénitentiaires (LCPFP) (B 5 33) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur la Caisse de prévoyance des fonctionnaires de police et des 
établissements pénitentiaires, du 4 octobre 2013 (LCPFP – B 5 33), est 
modifiée comme suit : 
 

Art. 9, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 La Caisse ne pratique pas l’assurance facultative au sens des articles 44 à 47 
de la loi fédérale. La Caisse définit les conditions du maintien d’assurance 
selon l’article 47a de la loi fédérale. 
 

Art. 25, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Celui-ci prend en considération les recommandations de la Chambre suisse 
des experts en caisse de pensions. 
 

Art. 27, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Cette cotisation est perçue tant que le sociétaire est en fonction mais au 
maximum pendant 36 années d’assurance. Elle cesse en cas de démission, 
d’invalidité, de retraite ou de décès. Les années rachetées sont considérées 
comme des années d’assurance. 
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Section 2 Dispositions transitoires du 4 octobre 2013  
du chapitre XIV (nouvelle teneur) 
 

Section 3 Dispositions transitoires du … (à compléter) 
du chapitre XIV (nouvelle, comprenant les art. 67 et 68) 
 

Art. 67 Versements extraordinaires (nouveau) 
1 L’Etat de Genève effectue en faveur de la Caisse un apport d’actifs à 
hauteur de 23 millions de francs consacrés au financement de mesures 
d’accompagnement en faveur des membres assurés auprès de la Caisse le 
jour précédant l’entrée en vigueur de la loi modifiant la loi sur la Caisse de 
prévoyance des fonctionnaires de police et des établissements pénitentiaires, 
du … (à compléter), visant à compenser tout ou partie de la diminution 
réglementaire des prestations de retraite, d'invalidité ou de survivants. Le 
cercle des bénéficiaires des mesures d’accompagnement est pour le surplus 
défini par la Caisse. 
2 L’Etat de Genève effectue en faveur de la Caisse un apport d’actifs à 
hauteur de 90 millions de francs affectés à une réserve de cotisations 
d’employeur. Le Conseil d'Etat conclut une convention avec la Caisse réglant 
les modalités de constitution et d'usage de la réserve de cotisations 
d’employeur. 
3 L’Etat de Genève effectue en faveur de la Caisse un apport d’actifs affectés 
à la réserve de fluctuation de valeur. Cet apport est soumis à la condition que 
le taux de couverture de la Caisse soit inférieur à 106,5% le jour précédant 
l’entrée en vigueur de la loi modifiant la loi sur la Caisse de prévoyance des 
fonctionnaires de police et des établissements pénitentiaires, du … (à 
compléter). Le montant de l’apport équivaut à la différence entre le montant 
correspondant à un taux de couverture de 106,5% et celui correspondant au 
taux de couverture effectif de la Caisse le jour précédant l’entrée en vigueur 
de la loi modifiant la loi sur la Caisse de prévoyance des fonctionnaires de 
police et des établissements pénitentiaires, du … (à compléter), mais au 
maximum à 87 millions de francs. Le taux de couverture, attesté par l’expert 
de la Caisse, est calculé en prenant en compte : 

a) un taux d’intérêt technique d’évaluation des engagements envers les 
actifs et les bénéficiaires de pensions de 2% ou plus; 

b) les tables actuarielles périodiques VZ 2020 (P2022); 
c) les apports effectués selon les alinéas 1 et 2 du présent article; 
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d) les provisions non encore constituées le jour précédant le dépôt par le 
Conseil d’Etat du projet de loi modifiant la loi sur la Caisse de 
prévoyance des fonctionnaires de police et des établissements 
pénitentiaires, du … (à compléter), ou dont le mode de calcul a été 
modifié depuis cette même date, sous réserve de l’accord écrit du 
Conseil d’Etat. 

4 Les apports prévus aux alinéas 1, 2 et 3 sont effectués à la stricte et expresse 
condition que le Conseil d’Etat et la Caisse aient préalablement conclu, dans 
les 3 mois suivant la date d’entrée en vigueur de la loi modifiant la loi sur la 
Caisse de prévoyance des fonctionnaires de police et des établissements 
pénitentiaires, du … (à compléter), un protocole d’accord portant notamment 
sur les modifications par la Caisse de son règlement général et de ses 
paramètres techniques. Les apports prévus aux alinéas 1, 2 et 3, pour autant 
qu’ils soient dus, sont effectués au plus tard 6 mois après la conclusion du 
protocole d’accord. 
 

Art. 68 Diminution temporaire de la cotisation de l’employeur 
(nouveau) 

1 La cotisation de l’employeur figurant à l’article 27 est diminuée pendant 
une durée de 6 ans au moins après l’entrée en vigueur de la loi modifiant la 
loi sur la Caisse de prévoyance des fonctionnaires de police et des 
établissements pénitentiaires, du … (à compléter), dans les limites de la loi 
fédérale. Le montant total de la diminution est égal au montant de l’apport 
effectué en vertu de l’article 67, alinéa 3. 
2 La diminution de la cotisation en vertu de l’alinéa 1 est suspendue si le taux 
de couverture de la Caisse est inférieur à 100% à la date de clôture des 
comptes annuels. Elle recommence à courir lorsque le taux de couverture de 
la Caisse atteint 100% à la date de clôture des comptes annuels. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 

Au 31 décembre 2021, la Caisse de prévoyance des fonctionnaires de 
police et des établissements pénitentiaires (ci-après : la CP ou la Caisse) 
n'était plus en mesure de garantir son équilibre financier à long terme. Elle a 
dès lors adopté un plan provisionnel devant lui permettre de restaurer son 
équilibre, au prix de mesures supportées par ses assurés (baisse de prestations 
et allongement de la durée de cotisation). 

Ce plan n'offrant qu’une sécurité limitée et faisant peser l'ensemble des 
mesures sur les assurés, le présent projet de loi a pour objectif d'apporter un 
financement supplémentaire à la CP, afin d'amoindrir les effets des mesures 
précitées et de renforcer la couverture des engagements de la CP tout en 
intégrant l'incertitude relative à l'évolution des rendements et des taux. De 
plus, le présent projet de loi permet de reconstituer partiellement une réserve 
de fluctuation de valeur, celle de la CP ayant été réduite à sa portion congrue 
par l'évolution défavorable des marchés depuis le début de l'année 2022. En 
prévoyant un apport pouvant atteindre un total 200 millions de francs, il 
permet d'assurer un partage des efforts entre les assurés et l'employeur. 

Les prestations relevant de la compétence exclusive du comité de la 
Caisse, ce financement est conditionné à l'entrée en vigueur du plan 
provisionnel. 

Des plans de prévoyance alternatifs au plan provisionnel, accompagnés 
d'un financement supplémentaire de l'Etat à la CP ont fait l'objet de plusieurs 
discussions entre la délégation du Conseil d'Etat et les syndicats de police (ci-
après : syndicats), ainsi que de travaux menés par les représentants de cette 
délégation et les syndicats dans le cadre d'un groupe de travail dédié, auquel 
la Caisse a participé dans un rôle d'expert quant à la faisabilité et au caractère 
pérenne du plan de prévoyance. Au moment du dépôt du présent projet de loi, 
aucun accord n'avait malheureusement pu être trouvé avec les syndicats pour 
élaborer un plan conjoint. 
 

Contexte 

Répartition des compétences  

Depuis l'entrée en vigueur, le 1er janvier 2015, de la modification de la 
LPP du 17 décembre 2010, l'article 50, alinéa 2, de la loi fédérale sur la 
prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité, du 25 juin 
1982 (LPP; RS 831.40), prévoit que la corporation publique doit choisir entre 
fixer le financement ou les prestations. Avec l'entrée en vigueur de la loi sur 
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la Caisse de prévoyance des fonctionnaires de police et des établissements 
pénitentiaires, du 4 octobre 2013 (LCPFP; rs/GE B 5 33), le 1er janvier 2014, 
l'Etat de Genève a décidé de garder toute compétence quant au financement 
de la CP, qui ne bénéficie par ailleurs plus de la garantie de l'Etat depuis cette 
date. 

Il en résulte que le comité de la CP dispose de la compétence, inaliénable 
et intransmissible, de fixer les prestations et a l'obligation de les adapter au 
financement pour rétablir l'équilibre financier. 

Plan de prévoyance actuel de la CP 

La CP assure environ 1 800 fonctionnaires de police et des établissements 
pénitentiaires. 

Réforme de 2011 

Jusqu'en 2011, l'Etat prenait à sa charge les coûts induits par l'indexation 
des rentes de la CP (environ 10,5 millions de francs par an) et versait une 
cotisation spéciale à la CP (environ 8,5 millions de francs par an). L'Etat 
versait ainsi 19 millions de francs par an à la CP avant 2011, expliquant ainsi 
que la CP ait pu maintenir une capitalisation intégrale de ses engagements. 

En 2011, l'entrée en vigueur de la loi 10778 a mis fin à ce soutien 
financier et a amené l'Etat à verser à la CP 89 millions de francs 
correspondant à l'engagement provisionné dans les comptes de l'Etat pour 
couvrir l'indexation des rentes. 

Avant le 1er janvier 2011, le plan de prévoyance de la CP prévoyait un 
taux de rente de 75% du dernier traitement assuré après 30 années de 
cotisation et un départ à la retraite possible dès 52 ans. Au vu des dispositions 
contenues dans le troisième paquet de la révision LPP, la possibilité de prendre 
une retraite avant l'âge de 58 ans a dû être supprimée (voir PL 10778, déposé le 
23 décembre 2010). 

Un pont-retraite financé par l’Etat de Genève et des dispositions 
transitoires ont été introduits afin d’adoucir le passage entre l’ancien plan et 
le plan d’assurance de la Caisse dès le 1er janvier 2011. 46 millions de francs 
ont été versés et la provision restante au 31 décembre 2021 était de 
11 millions de francs. 

La suppression de la prise en charge par l'Etat de l'indexation des rentes 
de la CP et de la cotisation spéciale a été compensée par une augmentation du 
taux de cotisation de 26,7% à 33%, dont 1/3 à charge des employés (11%) et 
2/3 de l'Etat (22%). La cotisation pour l'Etat est de l'ordre de 33 millions 
(22%) sur la base de la masse salariale 2021. 
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Par ailleurs, en 2010, l'Etat a versé 30 millions de francs à la CP pour 
couvrir le coût pour la Caisse du rappel de cotisations lié au passage à la 
grille des salaires lissés du personnel de la gendarmerie, de la police 
judiciaire et de la prison. 

Enfin, en 2013, la garantie de l'Etat a été supprimée, ce qui oblige 
dorénavant le comité de la CP à adapter les prestations en fonction du 
financement. En 2022, l'Etat doit verser en outre près de 22 millions de francs 
à la Caisse de prévoyance de l’Etat de Genève (CPEG) pour permettre le 
transfert à la CP des agents de détention anciennement affiliés à la CPEG 
(loi 12049). 

Prestations actuelles 

Le plan de prévoyance actuel de la CP est en primauté des prestations. La 
rente vieillesse est calculée en pourcent du dernier traitement assuré. 

Les sociétaires affiliés depuis le 1er janvier 2011 (date d'entrée en vigueur 
du plan), qui dépassent l’âge de 58 ans et ont accompli 35 années d'assurance, 
perçoivent une rente dont le taux correspond à 75% du dernier traitement 
assuré. Si le sociétaire a atteint l'âge de 58 ans, mais qu'il ne bénéficie pas d'une 
durée d'assurance complète, il peut demander une rente réduite en fonction 
des années d'anticipation. Le traitement assuré correspond à 12,26/13e du 
traitement légal annuel diminué d'une déduction de coordination correspondant 
à 10 905 francs. 

Au 31 décembre 2021, l'effectif de la CP était divisé en 3 populations 
(sans compter les jeunes assurés en formation) : 
– environ 100 assurés : effectif présent au 31 décembre 2010 et bénéficiant 

du pont-retraite (plan « Sociétaire 58 – avec pont »). Pour cet effectif, 
l'âge de la retraite est progressivement augmenté à 58 ans. Conformément 
à la loi fédérale, la rente de retraite versée par la CP débute à 58 ans. 
Entre l'âge de retraite garanti par les mesures transitoires et 58 ans, un 
pont-retraite est versé; 

– environ 700 assurés : effectif présent au 31 décembre 2010 et ne 
bénéficiant pas du pont-retraite (plan « Sociétaire 58 – sans pont »). Pour 
cet effectif l'âge de la retraite est de 58 ans; 

– environ 950 assurés : effectif affilié après le 31 décembre 2010 dont la 
durée d'assurance est de 35 ans (plan « Sociétaire 35 ») et dont l'âge de 
retraite (au minimum 58 ans et au maximum 65 ans) dépend donc de l'âge 
d'entrée dans la Caisse. Cet âge d'entrée s'élève actuellement à 26 ans en 
moyenne, portant l'âge de retraite de cet effectif à 61 ans (26+35). 
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Inconvénient du plan de prévoyance actuel de la CP 

Les assurés actifs bénéficient de conditions de retraite différentes suivant 
leur date d'entrée dans la Caisse et leur âge d'entrée dans cette dernière. Il en 
résulte ainsi un traitement différent entre les assurés pour une même fonction, 
une solidarité importante et des subventionnements croisés entre les actifs. A 
titre d'exemple, un assuré entrant à la Caisse à 23 ans pourra bénéficier d'une 
rente de retraite de 75% de son dernier traitement assuré dès l'âge de 58 ans. 
Un même assuré qui entrerait à la Caisse à 30 ans, cotiserait exactement les 
mêmes montants durant 35 ans, ne pourra bénéficier d'une rente de retraite de 
75% de son dernier traitement assuré que dès l'âge de 65 ans. A espérance de 
vie identique, il toucherait ainsi une rente pendant 7 ans de moins que le 
premier assuré. Une partie de ses cotisations servent donc à financer les 
rentes des assurés pouvant partir plus tôt à la retraite. 

Pour remédier à cet inconvénient du plan de prévoyance actuel de la CP, 
le Conseil d'Etat considère qu'il s'avère nécessaire de moderniser le plan de 
prévoyance en prévoyant un plan unique (âge pivot unique) pour tous les 
assurés permettant une égalité de traitement à l'entrée entre tous les assurés. 
Les syndicats ont indiqué qu'ils partagent cet avis. 

Déséquilibre financier à long terme 

Quant au financement, la cotisation ordinaire s'élève à 33% du traitement 
cotisant (traitement de base moins la déduction de coordination) et se répartit 
à raison de 2/3 pour l'employeur (22%) et 1/3 pour l'employé (11%). 

A la demande de l'autorité cantonale de surveillance des fondations et des 
institutions de prévoyance (ci-après : l'ASFIP), la CP a dû réaliser début 2022 
une nouvelle expertise actuarielle basée sur la situation financière de la 
Caisse au 31 décembre 2021. L'expertise conclut une nouvelle fois, après la 
précédente expertise réalisée en 2019, que le financement à long terme des 
prestations n’est pas assuré. En effet, le plan de prévoyance actuel de la CP 
nécessiterait une performance de la fortune de 3,47%, alors qu'une 
performance de la fortune d'au maximum à 3,0% est retenue par l'expert de la 
CP dans un contexte d’inflation faible. 

En sus de la performance de la fortune d'au maximum 3,0% qui constitue 
l'hypothèse déterminante, cet expert retient que le taux d'intérêt technique ne 
peut dépasser 2,0% (après soustraction des risques de longévité et de structure 
défavorable de la CP avec un poids des rentiers élevé). 

L'expert recommande par conséquent de renforcer l’objectif de réserve de 
fluctuation de valeurs des engagements et d'adapter le plan de prévoyance 
(prestations et/ou financement) dans les meilleurs délais pour assurer 
l’équilibre financier structurel du plan. 
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Les membres du comité de la CP ont fait leurs les conclusions, ainsi que 
la recommandation préconisée par l’expertise, étant précisé que le comité de 
la Caisse dispose des compétences exclusives et inaliénables de fixer ces 
paramètres techniques. 

Plan provisionnel du comité de la CP 

En octobre 2021, sur recommandation de son expert et à la demande de 
l'ASFIP, le comité de la CP a adopté un nouveau plan de prévoyance à titre 
de mesure provisionnelle. 

Ce plan prévoit les mesures suivantes : 
– une durée d'assurance allongée d'une année (de 35 à 36 ans de cotisation 

pour une rente pleine), 
– un âge de départ à la retraite porté à 59 ans au minimum, 
– un taux de rente abaissé à 70% (au lieu de 75%) du dernier traitement, 
– les seules mesures transitoires adoptées concernent les assurés au bénéfice 

du pont-retraite, pour lesquels l’âge de retraite n’est pas modifié, seule 
l’adaptation du taux de rente étant appliquée. 
Ce plan doit entrer en vigueur au 1er janvier 2023 si aucun financement 

complémentaire n'est accordé par les autorités cantonales (voir annexe 3 – 
Courrier de la CP à l'ASFIP du 18 octobre 2021 concernant la révision du 
plan de prévoyance). 

En août 2022, le comité de la CP a toutefois décidé, au titre de mesures 
transitoires supplémentaires, bien que le nouveau plan doive entrer en vigueur 
le 1er janvier 2023, que les assurés pouvant prétendre à une retraite en 2023 
pourraient bénéficier des conditions actuelles. 

Dans l'hypothèse d'une mise en œuvre du plan provisionnel, l'effort des 
assurés serait élevé. En effet, sur la base d'un taux d'intérêt technique de 2%, 
l'expert de la CP a évalué l'effort des assurés à environ 200 millions de francs 
(valeur actuelle des baisses des prestations au taux technique). 

La baisse relative des prestations à l’âge terme du plan actuel, calculée 
par l'expert de la Caisse, est illustrée ci-dessous. 
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Graphe : baisse des prestations selon l'âge des assurés 

 
Pour les assurés qui ne font pas partie du « pont police » de la réforme de 

2011, la baisse des prestations induite représente près de 14%1. 
Il convient de relever que d'après la Caisse (voir annexe 3 – Courrier de la 

CP à l'ASFIP du 18 octobre 2021 concernant la révision du plan de 
prévoyance), « ce plan n'offre que peu de sécurité car nous nous trouvons à 
son entrée en vigueur sans aucune réserve de fluctuation de valeurs. Sur le 
moyen/long terme, l'équilibre n'est pas non plus garanti ». 

Position de l'ASFIP 

L'ASFIP a formalisé sa position dans un courrier au département de la 
sécurité, de la population et de la santé (DSPS) du 10 mars 2022 (voir annexe 
4 – Courrier de l'ASFIP concernant la position de l'ASFIP au sujet du projet 
de restauration de l'équilibre financier de la CP). 

Concernant l'obligation pour l'ASFIP de faire entrer en vigueur le plan 
provisionnel de la CP au 1er janvier 2023, cette dernière a relevé que la 
responsabilité de prendre des mesures pour assurer l'équilibre financier de la 
Caisse et d'en fixer l'entrée en vigueur, voire de décider du report de l'entrée 
en vigueur, incombe au comité de la Caisse. L'ASFIP a indiqué qu'elle restera 
ouverte à la discussion tout en étant attentive au rétablissement de l'équilibre 
financier de la CP à moyen et long terme. 

Elle a indiqué que si les discussions n'aboutissent pas dans les délais fixés 
entre les parties, elle pourrait exiger que la date d'entrée en vigueur du plan 
provisionnel de la Caisse au 1er janvier 2023 soit maintenue, voire exiger que 
la Caisse prenne des mesures supplémentaires, étant donné que cette dernière 
a annoncé que les mesures décidées ne sont pas suffisantes pour garantir 
l'équilibre financier de la CP à moyen et long terme. 

                                                           
1  6,7% due à la baisse de l’objectif de prestations (70% au lieu de 75%) et 7,2% due 

à l'anticipation de 1 an de la rente dans le nouveau plan. 
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Création d'un groupe de travail 

Le comité de la CP a procédé à l'étude de diverses variantes de nouveaux 
plans de prestations. Des variantes ont été soumises au Conseil d'Etat afin 
d'étudier un financement complémentaire et limiter les baisses de prestations 
nécessaires à la restauration de l'équilibre financier de la Caisse. 

A la suite des simulations transmises par la CP en septembre 2020, il a été 
convenu de créer un groupe de travail comprenant des représentants de la CP, 
du DSPS et du département des finances et des ressources humaines (DF) 
afin d'étudier la réforme du plan de prévoyance de la CP et la nécessité d'un 
financement complémentaire de l'Etat afin de restaurer l'équilibre financier de 
la CP. 

Les syndicats ont été invités à se joindre aux travaux du groupe durant 
l'été 2021. Un expert a été mandaté par l'Etat (GiTeC Prévoyance SA) et un 
autre par les syndicats de police (Prevanto SA). Les discussions entre l'Etat 
(DSPS et DF), la CP et les syndicats ont débuté sur la base des travaux des 
experts en décembre 2021. 

Les principes qui ont guidé les négociations entre les parties sont les 
suivants : 
– Les syndicats s'opposant à un relèvement de la cotisation de 33% du 

salaire assuré (22% employeur, 11% employés), il a été admis que le 
financement complémentaire de l'Etat prendrait la forme d'une 
recapitalisation. De plus, les syndicats ont exprimé le souhait de maintenir 
des prestations du plan de prévoyance actuel (taux de rente de 75% du 
salaire assuré), quitte à allonger la durée de cotisation. 

– L'Etat a décidé de retenir les principes suivants concernant cette réforme : 
 un projet de loi reposant sur des hypothèses robustes et durables, tant 

au niveau de l'actif (performance de la fortune) du bilan de la Caisse, 
que du passif (taux technique), 

 un équilibre à long terme du plan de prestations de la CP qui doit être 
assuré par le financement récurrent (cotisations et performance de la 
fortune), pour éviter qu'une recapitalisation ne serve qu'à compenser 
temporairement un déséquilibre structurel, et 

 une symétrie des efforts entre l'Etat (financement supplémentaire) et 
les employés (baisses de prestations). 
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Evolution défavorable des marchés financiers en 2022 

Durant les 3 premiers trimestres, l'année 2022 a été particulièrement 
négative sur les marchés financiers. Toutes les classes d'actifs ont baissé 
simultanément. Considérée encore comme temporaire au début de l’année, 
l’inflation portée notamment par la hausse des prix de l’énergie, n’est plus 
considérée comme « transitoire ». 

Dans ces conditions, la performance de la CP à fin septembre 2022 était 
de -8,8%, amenant ainsi le degré de couverture de la Caisse en-dessous de 
100% (97% au taux technique de 2,25%), la plaçant de facto en situation de 
découvert. En tenant compte du taux d’intérêt technique de 2,0% recommandé 
par l'expert de la CP, son degré de couverture serait même de l'ordre de 93%. 

Cette baisse conjoncturelle des marchés doit être prise en considération, 
en protégeant la Caisse contre un découvert initial (voir sous-chapitre apport 
à la réserve de fluctuation de valeur ci-dessous). 
 

Plan de prévoyance envisagé par l'Etat dans le cadre des négociations 

L'Etat a recherché le plan de prévoyance le plus généreux possible tout en 
respectant les paramètres recommandés par l'expert de la CP et adoptés par le 
comité (performance de la fortune de 3%, taux d’intérêt technique de 2,0%, 
dans un contexte d’inflation faible), d'une part, et le financement actuel 
(cotisation de 33%), d'autre part. 

Le plan envisagé présentait les caractéristiques suivantes : 
– mise en place d'un âge pivot à 61 ans. Cette mesure devait permettre de 

moderniser le plan de prévoyance en prévoyant un plan unique pour tous 
les assurés, offrant une égalité de traitement à l'entrée pour tous les 
assurés comme souhaité par les syndicats. Par ailleurs, l'âge de 61 ans 
correspond à l'âge moyen auquel les assurés de la CP affiliés depuis le 
31 décembre 2010 peuvent actuellement prétendre à une rente pleine 
compte tenu d'un âge moyen d'entrée à la CP de 26 ans; 

– taux de rente de 1,944% par année de cotisation (70% après 36 ans), avec 
possibilité d'atteindre un taux de rente maximum de 75% en allongeant la 
durée de cotisation, comme souhaité par les syndicats. 
Mesure d'accompagnement 

Une première mesure d'accompagnement importante a été fixée grâce au 
principe de transfert proposé du plan actuel au nouveau plan, qui tient compte 
des droits acquis : 
– anciennes conditions sur les années passées, 
– nouvelles conditions sur les années futures. 
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L'effet de cette mesure est illustré par le tableau en annexe 5 – Effets de la 
première mesure compensatoire sur les rentes. 

Par exemple, un assuré qui est entré à la CP à 23 ans et qui a déjà effectué 
34 ans dans le plan actuel au moment du changement de plan se voit 
appliquer pour 34/35e les anciennes conditions et pour 1/35e les nouvelles 
conditions. Ainsi, sa baisse de prestation sera limitée à 0,7% par rapport à la 
situation actuelle contre une baisse de 22,9% sans cette mesure. Un assuré 
qui est entré à la CP à 23 ans et qui n'a effectué que 19 ans dans le plan actuel 
au moment du changement de plan se voit appliquer pour 19/35e les 
anciennes conditions et pour 16/35e les nouvelles conditions. Ainsi, sa baisse 
de prestation sera de 10,5% par rapport à la situation actuelle contre une 
baisse de 22,9% sans cette mesure. Par ailleurs, en cotisant 1 an de plus, les 
baisses de rente sont nettement plus faibles puisqu'elles seraient de 0% pour 
l'assuré ayant déjà effectué 34 ans dans le plan actuel et seulement de 2,9% 
pour l'assuré ayant effectué 19 ans dans le plan actuel. 

Ainsi, les assurés proches de la retraite subissaient moins de baisse que les 
assurés plus jeunes. Le mécanisme compensatoire était proportionnel, sans 
effet de seuil. Il est plus favorable pour les assurés proches de la retraite que 
le plan provisionnel. Pour mémoire, les baisses de rentes induites par le plan 
provisionnel sont de 14% pour l’ensemble des assurés, sans aucune mesure 
d’accompagnement. Par ailleurs, en cotisant plus longtemps que les 35 ans 
actuels, les assurés pouvaient obtenir les mêmes prestations qu'actuellement, 
contrairement au plan provisionnel qui limite celles-ci à 70%. La durée 
supplémentaire de travail nécessaire à l'obtention des mêmes conditions 
dépend de l'âge de l'assuré au moment de l'entrée en vigueur de plan. Cela est 
illustré par les tableaux en annexe 6 – Différence de prestations par rapport 
au plan actuel et durée d'assurance supplémentaire nécessaire à l'obtention 
des mêmes prestations. 

Par exemple, pour un assuré dont l'âge réglementaire de la retraite est 
actuellement de 58 ans (entrée à la caisse à 23 ans), la durée de cotisation 
supplémentaire pour obtenir les mêmes prestations est d'environ 2,5 ans. Pour 
un assuré dont l'âge réglementaire de la retraite est actuellement de 61 ans 
(entrée à la caisse à 26 ans), la durée de cotisation supplémentaire pour 
obtenir les mêmes prestations est d'environ 0,5 an. 

Adaptation de l'assiette de salaire assuré 

A la demande des syndicats, le plan envisagé par l'Etat prévoit une 
modification de l'assiette de calcul du salaire assuré au 13/13e pour remplacer 
le ratio archaïque de 12,26/13e. Cette adaptation est réalisée en : 
– multipliant le taux de rente par 12,26/13, 
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– multipliant le taux de cotisation par 12,26/13, 
– divisant la déduction de coordination par 12,26/13. 

Cette adaptation est totalement neutre financièrement pour les assurés, 
pour l'Etat et pour la Caisse. Elle supprime un archaïsme sans plus-value et 
uniformise le ratio avec les autres caisses. 

Possible amélioration des prestations 

Pour répondre aux craintes des syndicats de privilégier des paramètres 
« trop prudents », il a été prévu qu'en cas de rendements meilleurs qu'attendus, 
et après reconstitution de la réserve de fluctuation de valeur, la CP pourrait 
améliorer les prestations en affectant les montants disponibles à des comptes 
de vieillesse individuels. 

Financement supplémentaire de l'Etat 

Dans le plan envisagé par l'Etat durant les négociations, l'effort des 
employés avant mesures transitoires correspond aux baisses de prestations 
évaluées à 135 millions de francs. En contrepartie, l'Etat aurait apporté un 
soutien financier ponctuel à la CP à hauteur maximale de 200 millions de 
francs permettant d'atténuer les baisses de prestations pour les assurés 
proches de la retraite, de renforcer la sécurité financière de la CP, d'intégrer 
l'incertitude relative à l'évolution des rendements et des taux, et de permettre 
la reconstitution d'une réserve de fluctuation de valeur (RFV). 

Ce soutient aurait pris la forme de trois versements distincts : 
– un apport initial à la fortune de la CP d'un montant de 23 millions de 

francs consacré à financer une mesure d'accompagnement visant à 
atténuer les baisses de prestations, plus particulièrement pour les assurés 
proches de la retraite, 

– un apport de 90 millions de francs à une réserve de cotisations 
d’employeur (RCE) permettant de sécuriser la situation financière initiale 
de la Caisse d'une part, et d'intégrer l'incertitude relative à l'évolution des 
taux et des rendements d'autre part; le solde de RCE était acquis à la CP 
au bout de 20 ans, 

– un versement d'un montant maximal de 87 millions de francs à la RFV 
dans l’hypothèse où le taux de couverture de la CP serait inférieur à 
106,5% au moment du changement de plan pour faire face à l'évolution 
défavorable des marchés depuis le début de l'année 2022. Ce versement 
aurait assuré la sécurité à court terme de la CP, celui-ci étant assorti d'un 
mécanisme de remboursement sur 6 ans. 
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Position des syndicats 

Les syndicats ont, le 3 octobre 2022, formellement rejeté le plan envisagé 
par l'Etat. Ils s'opposent également aux paramètres techniques retenus par 
l'expert de la CP et le comité de la CP qu'ils jugent trop prudents (voir annexe 7 
– Courrier de l'UPCP et du SPJ au DSPS du 3 octobre 2022 concernant le 
projet de protocole d'accord).  

Les syndicats ont également évoqué une durée supplémentaire de 
cotisation de 3,6 ans (cette durée ne concerne que les assurés nouvellement 
engagés à l’âge de 23 ans, alors que la moyenne d’engagement actuel est de 
26 ans), alors qu'il ne s'agit que d'un cas extrême (seuls quelques mois 
supplémentaires de cotisation sont nécessaires par exemple pour un assuré de 
50 ans). 

Ils ont formulé une contreproposition qui retient des paramètres 
techniques nettement moins robustes que ceux recommandés par l'expert de 
la CP : 
– rendement de la fortune de 3,5% et un taux d’intérêt technique de 2,5%, 
– taux de rente de 72,15% (sur un salaire assuré de 13/13e), soit supérieur 

au taux actuel du plan à 75% (sur un salaire assuré avec l'assiette actuelle 
de 12,26/13e),  

– âge pivot de 60 ans (dans les faits, l'âge pivot moyen de retraite des 
nouveaux assurés depuis la dernière réforme de 2011 est de 61 ans).  
Les syndicats souhaitent que l'Etat finance : 

– les pertes subies par certains assurés actuels de la CP (inhérentes à 
l'introduction d'un âge pivot unique) évaluées à 58 millions de francs. 

– la baisse des marchés en 2022 (en cas de performance de -10% en 2022 : 
coût pour l'Etat de 82 millions de francs selon l'expert des syndicats, et de 
140 millions de francs selon l'expert de l'Etat et celui de la CP). 
La symétrie des efforts n'est donc pas respectée, les prestations sont 

globalement les mêmes, voire en amélioration pour certains assurés, et l'Etat 
assurerait donc un effort unilatéral. 
Le besoin de performance de la fortune de la CP pour ce plan a été évalué par 
l'expert de la Caisse à 3,54%. A hypothèses équivalentes, le plan proposé par 
les syndicats nécessite un besoin de performance structurel supérieur à celui 
du plan actuel (3,47%). Cette constatation s'explique notamment par le fait 
que les prestations acquises sont garanties pour les assurés actuels et que les 
prestations maximales du plan sont identiques, voire supérieures (à assiette 
de calcul du salaire assuré équivalente, le taux de pension visé est de 76,5%, 
contre 75 % actuellement). 
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Comme le montre le graphique suivant, le plan des syndicats présente une 
tendance déclinante qui n’assure pas l’équilibre à long terme. 

 
Le tableau en annexe 8 – Synthèse des différents plans de prestations – 

synthétise les différents plans, leurs caractéristiques et coûts : plan actuellement 
en vigueur, plan provisionnel, plan envisagé par l'Etat, plan des syndicats et 
plan découlant du présent projet de loi. 
 

Position du comité de la Caisse 

Le comité de la CP a rappelé à plusieurs reprises qu'en l'absence d'accord 
entre l'Etat et les syndicats sur un nouveau plan de prestations et un 
financement complémentaire, la Caisse procédera à la mise en œuvre de son 
plan provisionnel dans les délais communiqués (voir annexe 9 – Courrier de 
la CP au DPSP du 29 juillet 2022 concernant la révision du plan de 
prévoyance). 

Lorsque le projet de protocole d'accord entre l'Etat, les syndicats et la CP 
lui a été soumis, le comité de la CP a refusé d'être partie à l'accord considérant 
qu'il n'était pas partie prenante des négociations (voir annexe 10 – Courrier de 
la CP au DSPS du 29 septembre 2022 concernant le projet de protocole 
d'accord). Selon ses termes, le comité était représenté pour apporter son soutien 
et son expertise aux deux parties, et étudier la faisabilité, respectivement 
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l'adéquation des plans qui lui étaient soumis, notamment sous l'aspect légal et 
réglementaire. 
 

Le présent projet de loi 

Faute d'accord entre l'Etat et les syndicats sur un plan commun, la Caisse 
doit procéder à la mise en œuvre de son plan provisionnel au 1er janvier 2023. 
Ce plan fait peser l'ensemble des mesures sur les assurés (valeur actuelle des 
baisses des prestations au taux technique évaluée par l'expert de la CP à 
environ 200 millions de francs). Par ailleurs, ce plan n'offre qu’une sécurité 
limitée et ne tient pas compte de l'évolution défavorable des marchés 
observée depuis le début de l'année 2022. 

Le présent projet de loi a ainsi pour objectif de reprendre les 3 volets du 
soutien financier pouvant atteindre 200 millions de francs et prévus dans le 
plan envisagé par l'Etat et de les appliquer au plan provisionnel de la CP afin 
d'amoindrir les effets des mesures pour les assurés proches de la retraite, de 
renforcer la sécurité financière de la CP tout en intégrant l'incertitude relative 
à l'évolution des rendements et des taux et de reconstituer partiellement une 
réserve de fluctuation de valeur. 

Mesures d'accompagnement  

L'Etat effectue un apport initial à la fortune de la CP d'un montant de 
23 millions de francs consacré à financer une mesure d'accompagnement 
visant à atténuer les baisses de prestations pour les assurés proches de la 
retraite. En premier lieu, ce montant doit permettre de garantir la rente 
acquise aux sociétaires en âge de prendre une retraite immédiate ou anticipée 
lors de l’entrée en vigueur du plan provisionnel. Sont notamment concernés 
les assurés qui ont atteint le droit au pont-retraite lors du changement de plan. 
La Caisse est chargée pour le surplus de définir le cercle des bénéficiaires de 
l'apport d'actifs et la forme des mesures d'accompagnement dans le cadre du 
montant de 23 millions de francs. 

Réserve de cotisations d’employeur 

L'Etat effectue un apport de 90 millions de francs à une réserve de 
cotisations d’employeur (RCE). 

Conformément à l’article 331, alinéa 3 du Code des obligations, du 30 
mars 1911 (CO; RS 220), l’employeur peut financer ses cotisations par ses 
moyens propres ou à l’aide de réserves de cotisations qu’il a transférées au 
préalable à la Caisse. Les RCE permettent à l’employeur, en tenant compte 
de différents éléments, de verser des cotisations à titre de réserve, qui peuvent 
être utilisées en temps utile pour remplir les obligations réglementaires. 
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C’est l’employeur (et non l’organe paritaire de l’institution de prévoyance) 
qui décide de l’utilisation des RCE. Usuellement, il peut utiliser celles-ci 
pour financer des cotisations ordinaires ou des prestations supplémentaires, 
telles que des allocations volontaires dans des cas de rigueur, lors de 
restructurations ou en cas de retraite anticipée. Toutefois, les RCE 
appartiennent irrévocablement à la fortune de la Caisse et ne peuvent pas être 
restituées à l’employeur. 

Le présent projet de loi prévoit que le Conseil d'Etat conclut avec le 
comité de la Caisse une convention réglant les modalités de constitution et 
d'usage de la RCE. Les grandes lignes de cette convention sont les suivantes : 
– La convention prévoira que l'Etat n'est autorisé à utiliser la RCE pour 

s'acquitter de ses cotisations que dans les situations suivantes : 
 la CP accorde des améliorations de prestations ponctuelles aux assurés 

actifs, sous la forme notamment de versement à un compte d’épargne 
complémentaire, un compte de retraite anticipée ou un complément de 
rente; 

 la CP adopte des modifications réglementaires améliorant, à futur, les 
prestations du plan de prestations, comme notamment une hausse du 
taux de rente, une modification du plafond de rente, ou toute autre 
mesure permettant d’atteindre un objectif de rente plus élevé; 

 la CP octroie des améliorations ponctuelles des pensions en dehors du 
cadre de la compensation du renchérissement; 

 la CP octroie des indexations de pensions au renchérissement 
supérieures à l’indexation des traitements; 

 la CP octroie des indexations de pensions alors que la RFV n'a pas 
atteint son objectif de 13% et que les autres provisions et réserves ne 
sont pas entièrement constituées. 

– Le montant que l’employeur est autorisé à utiliser équivaut à la valeur 
actuelle des améliorations accordées par la CP. 

– Par ailleurs, la renonciation à la RCE est automatique selon l'article 44a 
de l'ordonnance fédérale sur la prévoyance professionnelle vieillesse, 
survivants et invalidité, du 18 avril 1984 (OPP 2; RS 831.441.1), tant et 
aussi longtemps que le taux de couverture de la CP est inférieur à 100%.  

– Enfin, la convention prévoira que la RCE doit être dissoute et transférée à 
la réserve de fluctuation de valeur (RFV) de la CP le 1er janvier 2044 si 
cette dernière n'a pas été utilisée d'ici là (conformément aux conditions 
décrites ci-dessus). 
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Ainsi, la RCE permet, d'une part, de sécuriser la situation financière 
initiale de la Caisse et, d'autre part, d'intégrer l'incertitude relative à l'évolution 
des taux et des rendements d'autre part. En effet, comme indiqué, la RCE 
appartient irrémédiablement à la fortune de la CP et améliore ainsi le taux de 
couverture de cette dernière. Par ailleurs, si les hypothèses de rendement et 
de taux utilisées par la CP s'avèrent trop conservatrices, cette dernière pourra 
améliorer les prestations des assurés. En contrepartie, l'Etat pourra utiliser la 
RCE pour s'acquitter de ses cotisations et assurer ainsi un partage des 
bénéfices. 

Apport à la réserve de fluctuation de valeur 

Afin de permettre à la CP de reconstituer une réserve de fluctuation de 
valeur pour faire face à l'évolution défavorable des marchés depuis le début 
de l'année 2022, l'Etat effectue un versement d'un montant maximal de 
87 millions de francs à la RFV dans l’hypothèse où le taux de couverture de 
la CP est inférieur à 106,5% au moment du changement de plan. Le taux de 
couverture est calculé le jour de l’entrée en vigueur de la loi. 

L’apport est soumis à la condition que les termes et bases techniques du 
plan de prestations soient ceux du plan provisionnel. Les apports effectués 
par l’Etat pour le financement de mesures d'accompagnement 
supplémentaires et le versement à la RCE sont pris en compte dans le calcul 
du taux de couverture déterminant pour l’apport à la RFV, indépendamment 
des règles de l’article 44a OPP 2. 

Les bases techniques sont celles recommandées par l’expert de la CP dans 
le cadre des travaux relatifs au plan provisionnel. Compte tenu de la hausse 
des taux constatée en 2022, le taux d’intérêt technique retenu pour les calculs 
peut être de 2,0% ou plus, selon la recommandation de l’expert de la CP. Les 
provisions et réserves constituées, modifiées ou augmentées après le dépôt du 
projet de loi ne sont prises en compte dans le calcul du taux de couverture 
qu’avec l’accord du Conseil d’Etat. 

Comme le but de l’apport est de minimiser le risque de mesure 
d’assainissement lors de l’entrée vigueur du plan provisionnel, l’apport est 
assorti d’une clause de modification temporaire du financement de l’Etat, lui 
permettant de récupérer sur une durée de 6 ans, pour autant que la CP ne soit 
pas en situation de découvert. 

Partage des efforts 

La valeur actuelle des baisses des prestations au taux technique évaluée 
par l'expert de la CP dans le cadre du plan provisionnel se monte à environ 
200 millions de francs. En tenant compte de l'apport de l'Etat de 23 millions 
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de francs devant servir à limiter ces baisses de prestations, l'effort total des 
assurés de la CP se monte à 177 millions de francs. 

Considérant que l'Etat récupérera, sous la forme d'une modification 
temporaire de son financement, l'apport de 87 millions de francs à la RFV, 
l'effort de l'Etat est de 113 millions de francs (23+90). 

Ainsi, la répartition des efforts est de 39% pour l'Etat et de 61% pour les 
assurés. 
 

Effets financiers 

Le présent projet de loi prévoit un soutien financier à la CP d'un montant 
maximal de 200 millions de francs sous la forme de 3 types d'apports dont le 
traitement comptable et les effets financiers divergent. 

Financement de mesures d'accompagnement supplémentaires 

Ce montant de 23 millions de francs vise à atténuer les baisses de 
prestations des assurés proches de la retraite. 

Traitement comptable retenu : s'agissant d'un apport à fonds perdu, ce 
montant sera provisionné intégralement dans les comptes, en principe, de 
l'année d'adoption du projet de loi par le Conseil d'Etat. 

Réserve de cotisations d’employeur 

Il s'agit d'une réserve de cotisations d’employeur (RCE) avec 
renonciation, vraisemblablement partielle ou totale, compte tenu du 
rendement actuel de la CP. En outre, les conditions d'utilisation de la RCE 
par l'Etat (pour acquitter ses cotisations) présupposent que les rendements 
futurs soient nettement supérieurs à ceux retenus à ce jour par l'expert dans ses 
projections actuarielles. Dès lors que le scénario central est celui de l'expert 
de la CP, il apparaît à ce stade peu probable que l'Etat puisse utiliser sa RCE 
d'ici au 1er janvier 2044, date à laquelle son montant sera intégralement 
acquis à la CP. 

Traitement comptable retenu : vu la faible probabilité d'utilisation de la 
RCE par l'Etat, l'apport de 90 millions de francs sera provisionné 
intégralement dans les comptes, en principe, de l'année d'adoption du projet 
de loi par le Conseil d'Etat. En outre, un actif éventuel du même montant sera 
mentionné dans l'annexe des états financiers. Si l'utilisation de la RCE par 
l’Etat devait devenir véritablement envisageable d'ici le 1er janvier 2044, alors 
elle donnerait lieu à la comptabilisation d'un revenu du même montant du 
moment où elle apparaîtra très probable / quasi certaine (a priori sur la base 
d'un rapport de l'expert de la CP). 
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Apport à la réserve de fluctuation de valeur 

Il est prévu que la CP « rembourse » cet apport à l'Etat sous la forme de 
réductions de cotisations de l'Etat (diminution de 1/6 du montant apporté 
pendant 6 ans, la première fois en 2025). Toutefois, si durant la période de 
« remboursement », la Caisse se retrouvait en situation de découvert, il est 
prévu que la réduction de la cotisation soit temporairement suspendue jusqu’à 
la disparition de ce dernier. 

Traitement comptable retenu : cet apport d'un montant maximal de 
87 millions de francs sera comptabilisé à l'actif du bilan de l'Etat (sous forme 
d'avance de cotisations) dès lors qu'il est versé à la CP (sans effet sur le 
résultat). Durant la période de « remboursement », la réduction de cotisation 
pour l'Etat n'engendre aucun effet particulier sur les montants de cotisations 
inscrits en charges dans les budgets et les comptes de l'Etat (il s'agit de 
cotisations relatives à des années à venir et payées d'avance). De même, la 
suspension temporaire du « remboursement » de l'avance telle qu'elle est 
prévue n'a aucun effet sur le résultat, car les montants restent dus quoi qu'il 
arrive, au titre du présent projet de loi. 
 

Commentaires article par article 

Article 9 Sociétaires 

Cette modification n'est pas en lien avec la restauration de l'équilibre 
financier de la CP. 

L'actuel article 9, alinéa 3 LCPFP prévoit que la Caisse ne pratique pas 
l'assurance facultative prévue par la loi fédérale et définie au titre 3 de cette 
dernière. Cela concerne : 
– les indépendants (art. 44 et 45 LPP) qui peuvent se faire assurer auprès de 

l'institution de prévoyance qui assure leurs salariés ou dont ils relèvent à 
raison de leur profession, 

– les salariés occupant des activités lucratives au service de plusieurs 
employeurs (art. 46 LPP), et 

– l'interruption de l'assurance obligatoire (art. 47 LPP). 
Depuis le 1er janvier 2021, le chapitre 1 du titre 3 traitant de l’assurance 

facultative de la loi fédérale comporte un nouvel article 47a concernant 
l'interruption de l'assurance obligatoire à partir de 58 ans, qui constitue une 
nouvelle option offerte aux assurés. Cela étant, il s'agit d'une nouvelle 
obligation que doivent intégrer toutes les institutions de prévoyance 
participant à l'application de la LPP. 
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Ainsi, l'article 9, alinéa 3 LCPFP doit être modifié de manière à limiter 
l’exclusion de l’assurance facultative aux seules situations visées aux 
articles 44 à 47 LPP. Par ailleurs, la modification proposée prévoit la 
compétence de la Caisse pour définir les conditions du maintien d’assurance 
facultative pour les salariés licenciés après l’âge de 58 ans. 

Article 25 Taux 

Le terme « Chambre suisse des actuaires-conseils » à l'alinéa 2 est 
remplacé par la nouvelle dénomination usitée : « Chambre suisse des experts 
en caisse de pensions ». 

Article 27 Cotisation annuelle ordinaire 

L’article 27 traite de la cotisation annuelle ordinaire des sociétaires. La 
cotisation annuelle comprend la cotisation de vieillesse, ainsi que les 
cotisations de risque décès et invalidité. Cet article prévoit actuellement que 
la cotisation est perçue au maximum pendant 35 années d'assurance. Le plan 
provisionnel de la CP prévoit que la durée d'assurance est allongée d'une 
année (de 35 à 36 ans de cotisation pour une rente pleine). Il est ainsi 
nécessaire d'adapter l'article 27, alinéa 2, afin de tenir compte de cet 
allongement de la durée de cotisation.  

Article 67 Versements extraordinaires 

L’expert agréé de la CP a rendu une expertise, approuvée par le comité de 
la Caisse, qui conclut que les revenus futurs de la CP ne sont pas suffisants 
pour financer les prestations de retraite et maintenir un degré de couverture 
de 100% sur le long terme. 

Dans ce contexte, l’Etat de Genève effectue en faveur de la CP un apport 
d’actifs d’un montant total de 200 millions de francs à titre de financement 
exceptionnel supplémentaire. Selon l’alinéa 4, cet apport d’actifs est soumis à 
la stricte et expresse condition que le Conseil d’Etat et la CP aient conclu, au 
plus tard 3 mois après l’entrée en vigueur de la loi, un protocole d’accord, par 
lequel la CP s’engage à modifier ses plans de prestations et adopter de 
nouveaux paramètres techniques recommandées dans l’expertise approuvée 
par le comité de la CP. En l’absence de conclusion de ce protocole d’accord 
au plus tard dans les trois mois suivant l’entrée en vigueur de la loi, l’Etat 
n’effectuera donc pas d’apport d’actifs en faveur de la CP. 

La refonte du règlement général de la CP, telle que prévue dans le 
protocole d’accord, impliquera notamment une baisse des prestations de 
retraite, d’invalidité ou de survivants. 

Les apports d’actifs effectués par l’Etat en vertu de l’article 67, dans 
l’hypothèse où un protocole d’accord serait préalablement conclu entre le 
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Conseil d’Etat et la CP, seront affectés pour partie aux fonds libres de la CP, 
dans le but de financer des mesures transitoires en faveur des assurés 
(alinéa 1), pour partie à une réserve de cotisations d’employeur (al. 2) et pour 
partie à la réserve de fluctuation de valeur (al. 3). 

Selon l’alinéa 1, un apport sera effectué à hauteur de 23 millions de 
francs. Cet apport sera affecté aux fonds libres et devra être consacré 
exclusivement au financement de mesures transitoires d’accompagnement 
qui devront être adoptées par la CP, parallèlement à la loi, en faveur des 
assurés dont les prestations seront diminuées en conséquence des 
modifications du règlement général. La CP est tenue d’utiliser ces apports en 
premier lieu pour garantir la prestation acquise des assurés qui sont en âge de 
prendre leur retraite ou qui ont atteint le droit au pont-retraite lors de l’entrée 
en vigueur du plan. Pour le surplus, la CP demeure compétente pour définir 
réglementairement le cercle des bénéficiaires, la forme et les modalités des 
mesures d’accompagnement. 

Selon l’alinéa 2, l’Etat effectuera un apport d’actifs à hauteur de 
90 millions de francs affectés à une réserve de cotisations d’employeur. Cet 
apport sera encadré par une convention bilatérale conclue entre le Conseil 
d’Etat et la CP, qui fixera les modalités de constitution et d’usage de la réserve 
de cotisations d’employeur.  

Selon l’alinéa 3, l’Etat effectuera un apport d’actifs d’un montant 
maximal de 87 millions de francs. Ce versement est soumis à la condition 
expresse que le taux de couverture de la CP soit inférieur à 106,5% le jour 
précédent l’entrée en vigueur de la loi. Le taux de couverture de référence 
devra être calculé en prenant en compte les paramètres techniques légaux 
fixés par l’alinéa 3, lettres a) à d). Les paramètres techniques de l’article 67, 
alinéa 3, lettres a à d, ne coïncident pas nécessairement avec les paramètres 
appliqués par la CP. Les paramètres techniques des lettres a à d sont les 
suivants : 
– le taux de couverture est calculé en appliquant un taux d’intérêt technique 

pour calculer les engagements de la CP, tant envers les assurés actifs que 
les bénéficiaires de pensions, de 2% ou plus (lettre a) ; 

– le taux de couverture est calculé en appliquant les tables actuarielles 
VZ 2020 (P2022) (lettre b); 

– les apports, effectués selon les alinéas 1 et 2, sont affectés aux fonds libres 
pour financer les mesures d’accompagnement à hauteur de 25 millions de 
francs, d’une part, et à la réserve de cotisation d’employeur, à hauteur de 
90 millions de francs, d’autre part, sont pris en compte dans le calcul du 
taux de couverture (lettre c); 
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– les provisions non constituées le jour précédent le dépôt du présent projet 
de loi, modifiées ou augmentées depuis cette date, ne seront prises en 
considération que si le Conseil d’Etat l’approuve expressément (lettre d). 
Cette disposition a pour objectif de préciser et figer, à toutes fins utiles et 
afin d’éviter toute incompréhension future entre la CP et le Conseil 
d’Etat, les provisions techniques (et leurs modalités de calcul) qui seront 
prises en compte dans le calcul de l’apport dû en vertu de l’article 67 
alinéa 3. Ainsi, l’Etat sera en mesure de provisionner un montant qui ne 
dépende pas de décisions ultérieures de la CP, sur lesquelles il n’a pas 
d’influence. 
Le taux de couverture ainsi calculé devra être attesté par l’expert en 

prévoyance professionnelle de la CP. C’est uniquement si, compte tenu des 
paramètres exposés ci-dessus, la CP présente un taux de couverture inférieur 
à 106,5%, en ayant inclut la RCE dans le calcul du taux de couverture, la 
veille de l’entrée en vigueur de la loi, que l’Etat sera tenu de verser un apport 
d’actifs affecté à la réserve de fluctuation de valeur, en vertu de l’alinéa 3. La 
RCE est prise en compte dans le calcul, au contraire de la définition de 
l’article 44a OPP2, car elle permet à la CP de faire face à des fluctuations des 
marchés, notamment avec l’activation automatique de la clause de 
renonciation à l’utilisation en cas de découvert. 

Le montant de l’apport d’actifs dont l’Etat pourrait être débiteur en vertu 
de l’alinéa 3 s’élèvera au montant équivalent à la différence entre le taux de 
couverture de la CP la veille de l’entrée en vigueur de la loi et le taux de 
couverture de 106,5%. Ces deux taux sont calculés selon les paramètres 
légaux des lettres a à d de l’alinéa 3. 

L’apport d’actifs en vertu de l’alinéa 3 est limité à 87 millions de francs 
au maximum. Dès lors, l’Etat ne se verra pas exposé à payer un montant 
excédant 87 millions de francs en vertu de l’alinéa 3, et ce même si la 
différence entre le montant correspondant au taux de couverture effectif et le 
montant correspondant à un taux de couverture de 106,5% est supérieur à ce 
montant.  

Les apports dus en vertu de l’article 67 sont effectués dans les 6 mois 
suivant la conclusion du protocole d’accord (al. 4). 

Article 68 Diminution temporaire de la cotisation de l'employeur 

En conformité avec l’article 50, alinéa 2 LPP, l’Etat est compétent pour 
édicter les dispositions relatives au financement de la CP. La CP est, elle, 
compétente pour adopter les dispositions concernant les prestations. Le 
montant de la cotisation est ainsi fixé par la LCPFP, notamment aux 
articles 27, 28, 35 et 36. 
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En vertu des dispositions topiques du chapitre VII de la LCPFP, à savoir les 
articles 27, alinéa 3, 28, alinéa 3, et 37, alinéa 1, l’employeur prend en charge 
les cotisations fixées par la loi à hauteur de 2/3, les assurés prenant en charge 
1/3. 

L’article 68 prévoit que, à titre transitoire, et sur une durée de 6 ans au 
moins, la cotisation de l’employeur de l’article 27 sera diminuée. La 
cotisation des sociétaires et des affiliés, part employé, demeurera en revanche 
inchangée. 

La différence entre la cotisation ordinaire de l’Etat, due en vertu de 
l’article 27 LCPFP et la cotisation prévue par l’article 68 du présent projet de 
loi, à titre transitoire, s’élève à un montant total égal au montant total des 
apports d’actifs qui sera effectué en application de l’article 67, alinéas 1 à 4 
du présent projet de loi. Elle ne pourra en aucun cas excéder ce montant. 

La réduction de la cotisation de l’Etat devra en outre être effectuée dans le 
respect de l’article 66, alinéa 1 LPP, selon lequel la somme des cotisations de 
l’employeur doit être au moins égale à la somme des cotisations de tous les 
salariés. Il s’agit d’une parité collective et non d’une parité individuelle. 
L’article 66, alinéa 1 LPP n’empêche dès lors pas que, pour une certaine 
catégorie d’assurés, la cotisation de l’Etat soit inférieure à la cotisation des 
assurés concernés, tant et aussi longtemps que la somme totale des cotisations 
versées par l’Etat à la CP n’est pas inférieure à la somme totale des 
cotisations de tous les assurés de la Caisse. 

L’alinéa 2 prévoit également que la diminution de la cotisation de 
l’employeur est suspendue si le taux de couverture de la CP, selon ses 
comptes audités, est inférieur à 100% à la date de clôture des comptes. Le 
plan de diminution de la cotisation recommencera à courir lorsque le taux de 
couverture de la CP atteint 100% à la date de clôture des comptes. 

En conséquence, le montant de la baisse de la cotisation de l’article 27 
LCPFP, part employeur, sera calculé en divisant par 6 le montant des apports 
totaux qui seraient effectués en vertu de l’article 67. Le montant ainsi obtenu 
sera déduit du montant annuel de la cotisation versée par l’Etat en application 
de l’article 27 LCPFP, pendant 6 ans, voire plus si la CP devait être en sous-
couverture pendant ces 6 ans.  

En outre, s’il devait s’avérer que la cotisation annuelle totale de l’Etat à la 
CP, compte tenu de la réduction fixée à l’article 68 calculée selon les 
principes exposés ci-dessus, était inférieure à la somme des cotisations 
annuelles de tous les assurés de la CP, alors la durée de la réduction de la 
cotisation effectuée en vertu de l’article 68 sera rallongée au-delà de 6 ans, de 
sorte à garantir le respect de l’article 66, alinéa 1 LPP. Le calcul de la 
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réduction de la cotisation sera, dans une telle hypothèse, adapté pour refléter 
l’allongement de la période de réduction de la cotisation.  

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
 
 
Annexes : 
1) Préavis financier 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
3) Courrier de la CP à l'ASFIP du 18 octobre 2021 concernant la révision 

du plan de prévoyance 
4) Courrier de l'ASFIP au DSPS du 10 mars 2022 concernant la position de 

l'ASFIP au sujet du projet de restauration de l'équilibre financier de la 
CP 

5) Effets de la première mesure compensatoire sur les rentes 
6) Différence de prestations par rapport au plan actuel et durée d'assurance 

supplémentaire nécessaire à l'obtention des mêmes prestations 
7) Courrier de l'UPCP et du SPJ au DSPS du 3 octobre 2022 concernant le 

projet de protocole d'accord 
8) Synthèse des différents plans de prestations 
9) Courrier de la CP au DSPS du 29 juillet 2022 concernant la révision du 

plan de prévoyance 
10) Courrier de la CP au DSPS du 29 septembre 2022 concernant le projet 

de protocole d'accord 
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REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE 
Groupe de travail DSPS-DF 

 
Effets de la première mesure compensatoire sur les rentes 

 

Si l'assuré, entré à la CP à l'âge de 23 ans, décide de prendre sa retraite à 58 ans : 

 

Si l'assuré, entré à la CP à l'âge de 23 ans, décide de travailler jusqu'à 59 ans : 

 

 

 

 

 

Source : Gitec SA 
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REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE 
Groupe de travail DSPS-DF 

 
Différence de prestations par rapport au plan actuel et durée d'assurance 

supplémentaire nécessaire à l'obtention des mêmes prestations 

Sociétaires des plans 58 ans : 

 

  

ANNEXE 6
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Sociétaires du plan 35 ans : 
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Effets d'années de cotisation supplémentaires sur le niveau de rente, en fonction de l'âge 
d'entrée dans le plan 35 ans : 

 

 

Source : Gitec SA 
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REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE 
Groupe de travail DSPS-DF 

 
Synthèse des différents plans de prestations 
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